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CHAPITRE 106

Loi concernant la succession de feu Mary
Everett, veuve de Charles King

[Sanctionnée le 11 mars 1948]

A TTENDU que Réginald Gordon Gran-
ville, de la cité de Montréal, rentier,

a, par sa pétition, représenté:
Que par un testament en date du 21

septembre 1913, fait par écrit devant
témoins, suivant la forme dérivée de la
loi d'Angleterre, et homologué le 27
octobre 1914 par la Cour supérieure du dis-
trict de Québec, feu Mary Everett, veuve
de feu Charles King, a nommé la Royal
Trust Company et Arthur R. M. Boulton
comme exécuteurs testamentaires et fidéi-
commissaires;

Que ledit Arthur R. M. Boulton est
décédé le 15 septembre 1944, et que depuis
lors la Royal Trust Company a agi comme
la seule exécutrice testamentaire et fidéi-
commissaire de la succession;

Que les fidéicommissaires, par la clause
3 du testament, ont reçu instructions de
diviser la succession en deux lots ou parts
dont l'un représenterait les deux cin-
quièmes et l'autre les trois cinquièmes du
résidu de la succession;

Que le revenu net à retirer du lot ou de
la part représentant les deux cinquièmes
a été légué à Paul-Mario Granville, ses
enfants ou petits-enfants, et que les fidéi-
commissaires ont reçu instructions de
payer le revenu net à retirer du lot ou de
la part représentant les trois cinquièmes
à Reginald Gordon Granville sa vie durant
et, à son décès, de transférer ce lot ou part
à ses descendants légitimes;

Préam-
bule.
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Qu'il est stipulé à la clause 4 du testa-
ment que, si Paul-Mario Granville décé-
dait sans laisser de descendant légitime,
sa part, dont il avait l'usufruit qui aurait
dû aller à ses enfants ou petits-enfants,
serait transférée à Reginald Gordon Gran-
ville ou, s'il était alors décédé, à ses en-
fants par parts égales;

Que le testament ne contient aucune
disposition spéciale s'appliquant aux trois
cinquièmes légués à Reginald Gordon
Granville, au cas où il décéderait sans
laisser de descendant légitime;

Qu'il est stipulé, à la clause 5 du testa-
ment, que les divers legs aux termes
d'icelui seront, tant pour le capital que
pour le revenu, inaliénables, insaisis-
sables et non sujets à anticipation;

Qu'une substitution a été créée quant
à la part léguée à Reginald Gordon Gran-
ville en faveur de ses enfants ou petits-
enfants, au cas où il y en aurait de vivants
à son décès;

Que Paul-Mario Granville est décédé
laissant un fils et que Reginald Gordon
Granville, bien que marié depuis le 9
janvier 1915, n'a jamais eu et n'aura très
vraisemblablement jamais d'enfants;

Que Reginald Gordon Granville doit
faire face à des obligations et responsabi-
lités considérables, en particulier l'impôt
sur le revenu qu'il doit au gouvernement
fédéral, et qu'il n'a d'autre ressource que
la part de succession confiée au fidéicom-
missaire à son profit;

Que pendant les années de la deuxième
guerre mondiale l'impôt fédéral sur le
revenu s'est accru dans une telle mesure,
surtout en ce qui concerne Reginald Gor-
don Granville, par suite du fait que son
revenu ne découlait que de dividendes,
que Reginald Gordon Granville était inca-
pable de subvenir à ses besoins et à ceux de
son épouse suivant ses moyens et condition
et en même temps payer un tel impôt à
l'échéance, avec le résultat qu'il s'est trou-
vé considérablement en retard pour le paie-
ment de son impôt sur le revenu et que
l'intérêt sur les paiements arriérés se mon-
te à sept pour cent par année, lequel inté-
rêt lui-même porte intérêt à sept pour cent
par année;

Que le revenu retiré par Reginald
Gordon Granville vient de bons (bonds)
qui rapportent un intérêt de trois pour
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cent seulement par année et que, par con-
séquent, Reginald Gordon Granville est
actuellement dans une situation telle qu'il
ne pourra jamais, de son vivant, payer
son arriéré d'impôt sur le revenu ;

Que, pour faire face auxdites obliga-
tions et responsabilités, il faut vendre cer-
taines valeurs ou en disposer aux mains du
fidéicommissaire, et tel que déterminé par
lui, ce qui ferait réaliser une somme de
trente mille dollars;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La Royal Trust Company reçoit
par la présente loi autorisation de vendre
des valeurs faisant partie du capital de la
part de Reginald Gordon Granville, pour
réaliser une somme de trente mille dollars
qui sera employée à payer d'abord l'im-
pôt sur le revenu imposé par Ottawa et
dû par le pétitionnaire et dont la balance
sera payée par la Royal Trust aux créan-
ciers qu'elle désignera.

2 . La succession assumera tous les frais
et déboursés encourus pour l'adoption de
la présente loi.

3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Autorisa-
tion de
vendre.

Frais, etc.

Entrée en
vigueur.


